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La  recherche  d’une  action  publique  plus  performante  et  plus  efficiente  conduit  au
développement de la mutualisation qui, par son acception très large, permet de regrouper l’ensemble
des mécanismes de coopération entre collectivités.

Depuis 2016, la communauté d’agglomération Val Parisis a mis en place un système de vidéo-
protection. Ce dispositif permet de prévenir  et de lutter  de manière efficace contre toute forme de
délinquance, y compris les infractions liées à la circulation routière.

L’augmentation significative des infractions au code de la route rend nécessaire la  mise en
œuvre  d’une  action  complémentaire  par  l’intermédiaire  de  la  vidéo-verbalisation.  C’est  dans  ce
contexte que la communauté d’agglomération Val Parisis a décidé de déployer un dispositif de vidéo-
verbalisation,  lequel  a  vocation  à  relever  des  infractions  au  code  de  la  route  constatables  sans
interception, c’est-à-dire par l’intermédiaire d’appareils de contrôle automatique, et pour lesquelles un
avis de contravention peut être envoyé au titulaire du certificat d’immatriculation du véhicule.

Ainsi,  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  permet  à  ses  communes  membres de
bénéficier d’une mise à disposition du service de vidéo-verbalisation afin non seulement de rationaliser
les dépenses publiques, mais également et surtout, pour intensifier la lutte contre les comportements
dangereux.

En application des dispositions des articles L. 5211-4-1 III et D. 5211-16 du code général des
collectivités territoriales, la communauté d’agglomération Val Parisis met à disposition des communes
qui le souhaitent : 

- Option 1 : soit l’ensemble des moyens matériels nécessaires à la réalisation des missions de vidéo-
verbalisation :  équipements  informatiques  tels  que le  logiciel  de  vidéo-verbalisation   ou encore  le
serveur dédié à ces missions ; 
- Option 2 : soit de l’ensemble des moyens matériels nécessaires à la réalisation des missions de vidéo-
verbalisation (décrit  ci-avant), ainsi  que des agents de surveillance de la voie publique (ASVP) en
charge de la vidéo-verbalisation.

La  procédure  de  vidéo-verbalisation  des  infractions  routières  permet  donc  à  un  agent
assermenté de constater sur un écran de contrôle une infraction au code de la route filmée par une
caméra de vidéo-protection implantée sur la voie publique.

L'image du véhicule en cause est capturée pour identifier sa marque et lire les numéros de sa
plaque d'immatriculation. L'agent verbalisateur édite alors, par voie électronique, le procès- verbal. Ce
procès-verbal est ensuite transféré automatiquement au Centre national de traitement de Rennes (CNT)
qui  édite  et  adresse  un  avis  de  contravention  au  domicile  du  titulaire  de  la  carte  grise.  Les
photographies sont conservées selon les règles en vigueur.



La  commune  de  Saint-Leu-la-Forêt  souhaite  retenir  l’option  2  susvisée  proposée  par  la
communauté  d’agglomération  Val  Parisis,  à  savoir  la  mise  à  disposition  par  cette  dernière  de
l’ensemble  des  moyens  matériels  nécessaires  à  la  réalisation  des  missions  de  vidéo-verbalisation
(équipements informatiques tels que le logiciel de vidéo-verbalisation ou encore le serveur dédié à ces
missions), ainsi que des agents de surveillance de la voie publique (ASVP) en charge de la vidéo-
verbalisation.

Aussi,  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  mettant  à  disposition  des  communes
uniquement des ASVP (et non des agents de police municipale), seules les infractions au code de la
route vidéo-verbalisables relevant des compétences de ces derniers pourront être relevées (dispositions
concernant l’arrêt ou le stationnement des véhicules à l’exception de celles concernant l’arrêt ou le
stationnement dangereux).

Il est précisé que  les agents susvisés seront placés, pour l’exercice de leurs fonctions en tant
qu’agent verbalisateur, sous l’autorité fonctionnelle du maire concerné. Ainsi, chaque maire adressera
directement au chef du service mis à disposition toutes instructions nécessaires à l’exécution des tâches
qu’il lui confie.

Sur le territoire de Saint-Leu-la-Forêt, les infractions concernées seront relevées par vidéo-
verbalisation par le biais des caméras suivantes :

- SLE 06 située Place Cyrille Lecomte
- SLE 11 située à l’angle de l’avenue de la Gare et de la rue du Général Leclerc

La communauté d'agglomération Val Parisis s'engage à :
- fournir  l'infrastructure  matérielle  nécessaire  au  bon  fonctionnement  du  service  de vidéo-

verbalisation : caméras, logiciel de vidéo-verbalisation...
- recruter et  former les agents de surveillance de la voie publique sur le dispositif  de vidéo-

verbalisation;
- établir les déclarations préfectorales pour la mise en place du dispositif de vidéo-verbalisation
- transmettre  aux  communes les informations recueillies dans le  cadre de l'activité de vidéo-

verbalisation.

Il  est précisé que la  communauté d'agglomération reste  propriétaire des équipements de  vidéo-
verbalisation ainsi mis à la disposition des communes.

Les modalités de prise en charge financière s’établissent selon les modalités suivantes :

1/ Eléments pris en charge en totalité par la communauté d’agglomération Val Parisis :
- la masse salariale liée aux agents de surveillance de la voie publique en charge de la vidéo-

verbalisation
- les  frais  liés  au  bon  fonctionnement  du  service,  en  dehors  des  frais  directement  liés  à

l’acquisition des équipements informatiques

2/   Eléments  répartis  entre  la  communauté  d’agglomération  Val  Parisis  et  les  différentes
communes bénéficiaires :

- frais d’acquisition des équipements informatiques permettant la vidéo-verbalisation. La part de
ces coûts partagés pris en charge par les communes est ensuite répartie entre chaque commune
bénéficiaire en fonction d’une formule liée à la population de chaque commune. 



Il vous donc proposé de bien vouloir approuver les termes de la convention de mise à disposition du
service de vidéo-verbalisation à intervenir avec la communauté d’agglomération Val Parisis et de bien
vouloir, en conséquence, autoriser Mme le Maire à la signer.

La Commission Sécurité/prévention/tranquillité publique, réunie le 9 novembre 2021, a émis un avis 
favorable.

Je vous propose d'adopter la délibération jointe.
Le Maire
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Le conseil municipal
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16,
Vu les statuts de la communauté d’agglomération Val Parisis,
Considérant  que la recherche d’une action publique plus performante et  plus efficiente conduit  au
développement  de  la  mutualisation,  laquelle  par  son  acception  très  large,  permet  de  regrouper
l’ensemble des mécanismes de coopération entre collectivités,
Considérant  que la communauté d’agglomération val  Parisis  a décidé de déployer un dispositif  de
vidéo-verbalisation, lequel a vocation à relever des infractions au code de la route constatables sans
interception, c’est-à-dire par l’intermédiaire d’appareils de contrôle automatique, et pour lesquelles un
avis de contravention peut être envoyé au titulaire du certificat d’immatriculation,
Considérant  que  la  mise  en  place  de  ce  dispositif  de  mutualisation  est  justifiée  par  la  réalisation
d’économies d’échelle et l’amélioration du service public,
Considérant  que  les  communes  de  Beauchamp,  Bessancourt,  Ermont,  Franconville,  La  Frette-sur-
Seine,  Montigny les Cormeilles,  Pierrelaye,  Saint-Leu-la-Forêt,  Sannois  et  Taverny ont  exprimé la
volonté  de  renforcer  la  lutte  contre  les  causes  de  l’insécurité  routière  par  l’usage  de  la  vidéo-
verbalisation,
Considérant la nécessité de conclure une convention de mutualisation régissant la mise à disposition de
ce service de vidéo-verbalisation,
Vu l'avis favorable de la Commission Sécurité/prévention/tranquillité publique réunie le 9 novembre 
2021,

Vu le rapport présenté, ci-annexé,

Après en avoir délibéré

Décide 

Article  1     : d’approuver  les  termes  de  la  convention de  mise  à  disposition  du  service  de  vidéo-
verbalisation, ci annexée, à intervenir avec la communauté d’agglomération Val Parisis.

Article 2     : d’autoriser, en conséquence, le Maire à signer la convention visée à l’article 1 ainsi que tous
documents nécessaires dans le cadre de cette mise à disposition.



Article 3     : d’inscrire les dépenses nécessaires au financement liées à l’application de cette convention
au budget Ville des exercices considérés.

Le maire certifie que la présente délibération a été déposée en 
Préfecture du Val d'Oise le 
qu'elle a été notifiée aux intéressés le
et publiée le 

Le Maire

Sandra BILLET 

Le Maire

Sandra BILLET


























